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Procès-verbal de la réunion de  

Conseil Municipal du Jeudi 27 février 2025. 
 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-sept février à dix-huit heures trente, le conseil municipal de Clairmarais s’est 

réuni en séance ordinaire, à la mairie – salle de réunion, sous la présidence de Monsieur Damien MOREL, maire, 

en suite des convocations adressées au domicile des conseillers municipaux, le vingt février deux mil vingt-cinq. 

 

Etaient présents : 

Damien MOREL, maire,  

Francis FLAJOLET, premier maire adjoint, 

Casimir LETELLIER, deuxième maire adjoint,  

Karine LENGAGNE, troisième maire adjointe, 

Marie-Paule CORNUAU, conseillère municipale, 

Jérôme COURMONT, conseiller municipal, ** 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE, conseillère municipale, 

Corinne HELLEBOID, conseillère municipale, 

Franck HOUCKE, conseiller municipal,  

Valérie LASAGESSE, conseillère municipale,   

Patrick PREVOST, conseiller municipal  

Véronique RUCKEBUSCH, conseillère municipale, 

Absents / Excusés : 

Isabelle LAUWERIERE, conseillère municipale, donne pouvoir à Corinne HELLEBOID, 

Christine TAVERNIER-TRACHE, conseillère municipale, donne pouvoir à Damien MOREL, 

** arrivé en retard, il ne prend part au vote qu’à compter de la délibération 2025-06. 

 

1. SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Madame Valérie LASAGESSE est désignée secrétaire de séance, à l’unanimité. 

 

2. PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU MERCREDI 06 NOVEMBRE 2024 

 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

3. DELIBERATION 2025-01 – FINANCES - APPROBATION DU CA / CG 2024 ET AFFECTATION RESULTAT. 

 

Le conseil municipal réuni sous la présidence de Monsieur Damien Morel, délibérant sur le compte administratif 

de l’exercice 2024, dressé par Monsieur Damien Morel, maire, après s’être fait présenter le budget primitif de 

l’exercice considéré, après s’être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable, visé et certifié 

par l’ordonnateur comme étant conforme aux écritures de la comptabilité administrative. 

 

1° Lui donne acte de la présentation du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT

Mandaté 316 075,12                    504 451,67                    

Titré 53 382,20                      565 974,88                    

Résultat de l'exercice N 262 692,92-                    61 523,21                      

Résultat à la clôture de l'exercice N-1 73 646,64                      387 087,47                    

dont part affectée à l'investissement - compte 1068

dont excédent de fonctionnement reporté - compte 002 387 087,47                    

Résultat de clôture de l'exercice N 189 046,28-                    448 610,68                    

Engagement dépenses 71 649,01                      

Engagement recettes 44 508,00                      

Résultat N 216 187,29-                    448 610,68                    

Résultat global

(1) dont affectation 0

232 423,39                                                                 

 
 



    

Page 2 sur 16 

 

Dépenses 

ou déficit

Recettes ou 

excédent

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Résultats reportés 387 087,47   73 646,64    460 734,11      

Part affectée à l'investissement

Opération de l'exercice 504 451,67  565 974,88   316 075,12   53 382,20    820 526,79     619 357,08      

Totaux 504 451,67  953 062,35   316 075,12   127 028,84   820 526,79     1 080 091,19   

Résultat clôture 448 610,68   189 046,28-   259 564,40      

Tableau d'affectation du résultat de la délibération du compte administratif

Libellé

Fonctionnement Investissement Ensemble

 
 

Besoin de financement 189 046,28 

Excédent de financement 0.00 
 

2° Le Maire s'étant retiré, le vote se déroule sous la présidence de Monsieur Francis FLAJOLET, premier Maire 

adjoint, 

 

Constate les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 

résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et de sortie, aux débits 

et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, et en conséquence, déclare que le compte 

de gestion dressé par le comptable n’appelle de sa part ni observation ni réserve. 
 

VOTANTS : 11 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 11 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 
 

3° Le Maire ayant repris la présidence de séance, reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 

 Fonctionnement  Investissement 

Restes à réaliser dépenses 0,00 71 649,01 

Restes à réaliser recettes 0,00 44 508.00 
 

Et en déduit 
 

Besoin total de financement 216 187,29 

Excédent total de financement 0.00 
 

4° Arrête les résultats tels qu’indiqués ci-dessus en euros. 
 

5° Décide d’affecter comme suit l’excédent de fonctionnement : 

 

216 187,29 virement au compte 1068 

232 423,39 solde compte 002  

 

 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

4. DELIBERATION 2025-02 - FINANCES - DELIBERATION AUTORISANT LE MAIRE A ENGAGER,  

LIQUIDER ET MANDATER LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT (dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l'exercice précédent) 

 

M. le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales : 

  

Article L1612-1 

Modifié par Ordonnance n°2009-1400 du 17 novembre 2009 - art. 3 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 

auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 

mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 
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En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 

votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 

paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 

d'engagement. 

 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-

dessus. 

 

Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 

 

 Dépenses d'investissement / montant budgétisé 2024 : 176 048,86 € 

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts » et dépenses d’ordre) 

  

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 

hauteur de 44 000 € (< 25% x  176 048,86 € = €) pour les dépenses en début d’exercice 44 012,22 

.4202  

  

Le montant est donc ventilé ainsi : 

 

chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 

 2031 – Frais d’études 30 000 € 

chapitre 21 : Immobilisations corporelles 

 2151 – Réseaux de voirie  4 000 € 

 2158 – Autres installations, matériel et outillages techniques 5 000 € 

 2188 - Autres immobilisations corporelles  5 000 € 

 

Vu l’avis favorable de la commission générale du 22 février 2025. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, d’accepter les propositions de M. le Maire 

dans les conditions exposées ci-dessus. 

 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

5. DELIBERATION 2025-03 - FISCALITE DIRECTE LOCALE - TAUX DES TAXES COMMUNALES 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Vu la loi de finances pour 2025 promulguée le 14 février 2025, 

- Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment 

ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982, 

- Vu le code général des impôts et notamment l'article 1636 B sexies, 

 

- Considérant qu'il est nécessaire de se prononcer sur les taux des taxes communales pour l'année 2025, 
 

 

Le Conseil Municipal, qui n’a pas souhaité voter à bulletin secret, décide à l'unanimité, après en avoir délibéré :  

- d'appliquer pour 2025 aux impôts directs locaux, les taux suivants : 

Désignation de la taxe :  
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Taxe d’habitation 
sur résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale 

Taux communal = 

13,30 % 

Taxe sur le foncier bâti 
Taux communal = 

37.02 % 

Taux de la taxe sur le foncier non bâti 
Taux communal = 

35,57 % 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

6. DELIBERATION 2025-04 - TAXE DE SEJOUR - TARIFS AU 1ER JANVIER 2026 

 

Vu les articles L 2333-26 et suivants, L 5211-21-1 du CGCT ; 

Vu les articles R 2333-43 et suivants du CGCT ; 

 

Vu la délibération 2008-08 du 26/06/2008 actant les tarifs de taxe de séjour en vigueur à Clairmarais ; 

Vu la délibération 2009-20 du 19/05/2009 instaurant la taxe de séjour forfaitaire pour les campings, 

Vu la délibération 2011-44 du 01/09/2011 révisant le taux d’abattement facultatif de la taxe de séjour forfaitaire 

pour les campings, 

Vu la délibération 2018-28 du 27/09/2018 révisant la taxe de séjour pour les hébergements touristiques non 

classés, 

 

Vu l’avis favorable de la commission générale en date du 22 février 2025, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de revoir la taxe de séjour perçue par la 

commune dans les conditions suivantes :  

 

ARTICLE 1 – Date d’institution : 

La présente délibération, définissant les caractéristiques de la taxe de séjour pour la Commune de Clairmarais, 

sera applicable au 1er janvier 2026. 

 

ARTICLE 2 – Période de recouvrement de la taxe : 

La Commune de Clairmarais décide de percevoir cette taxe sur l’année entière. 

 

ARTICLE 3 – Régimes d’institution et assiette : 

La taxe de séjour est instituée : 

- au régime forfaitaire pour les terrains de campings / caravanage (délibération 2009-20). 

- au régime réel pour tous les autres types d’hébergement touristique (délibération 2008-08). 

 

ARTICLE 4 – Déclaration et dates de paiement : 

Les logeurs concernés par la Taxe de séjour au réel devront tenir un registre des logeurs qu’ils soumettront en 

mairie au 30 décembre de chaque exercice. 

 

Les logeurs concernés par Taxe de séjour forfaitaire déclarent en mairie la période d’ouverture de leur 

établissement pendant l’année écoulée avant le 30 décembre de chaque exercice. 

 

Après vérification de la déclaration par les services municipaux, le montant du produit ainsi obtenu fera l’objet 

d’un titre de recette établi par l’ordonnateur et transmis au comptable pour recouvrement. 

 

 

ARTICLE 5 – Exonérations et réductions : 

 

Si la taxe de séjour est appliquée au réel, sont exemptés de plein droit les personnes suivantes (article L. 2333-31 

du CGCT) :  

- les personnes mineures ; 

- les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ; 

- les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ; 
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ARTICLE 6 – Tarifs de la taxe de séjour pour les hébergements classés : 

 

Les tarifs s’appliquent sans minimum de loyer et sont fixés comme suit : 

 

Catégories d’hébergement Fourchette légale 2025 Tarif par personne et par nuitée ou 

par unité de capacité d’accueil 

et par nuitée si taxe forfaitaire 

(hors taxes additionnelles) 

Palaces entre 0,70 € et 4,80 € 3,00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, 

résidences de tourisme 5 étoiles, 

meublés de tourisme 5 étoiles 

entre 0,70 € et 3,50 € 2,00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, 

résidences de tourisme 4 étoiles, 

meublés de tourisme 4 étoiles 

entre 0,70 € et 2,60 € 1,00 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, 

résidences de tourisme 3 étoiles, 

meublés de tourisme 3 étoiles 

entre 0,70 € et 1,70 € 0,80 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, 

résidences de tourisme 2 étoiles, 

meublés de tourisme 2 étoiles, 

villages de vacances 4 et 5 étoiles 

entre 0,70 € et 1,00 € 0,70 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, 

résidences de tourisme 1 étoile, 

meublés de tourisme 1 étoile, 

villages de vacances 1,2 et 3 

étoiles, chambres d’hôtes, 

auberges collectives 

entre 0,20€ et 0,80 € 0,50 € 

Terrains de camping et terrains de 

caravanage classés en 3,4 et 5 

étoiles et tout autre terrain 

d’hébergement de plein air de 

caractéristiques équivalentes, 

emplacements dans des aires de 

camping-cars et des parcs de 

stationnement touristiques par 

tranche de 24 heures. 

entre 0,20€ et 0,60€ 0,60 € 

Terrains de camping et terrains de 

caravanage classés en 1 et 2 

étoiles, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 

 

Une correspondance est établie pour les logements labellisés, entre le niveau de leur label et les étoiles de 

classements préfectoraux (1 épi, 1 clé, 1 fleur de soleil est égal à une étoile). 

 

ARTICLE 7 – Tarifs de la taxe de séjour pour les hébergements non-classés : 

 

Est appliqué un taux de 5% au coût par personne de la nuitée dans les hébergements en attente de classement 

ou sans classement (délibération 2018-28). 

 

ARTICLE 8 – Abattement  :  

 

Les hébergements assujettis à la taxe de séjour forfaitaire bénéficient d’un abattement unique de 60%. 

 

ARTICLE 9 – Affectation du produit : 

 

Le produit de cette taxe est entièrement affecté à des dépenses destinées à favoriser : 

- La fréquentation et le développement touristique. 

- La protection et la gestion des espaces naturels à des fins touristiques. 

 

ARTICLE 10 – Obligations des logeurs : 

 

Le logeur a obligation : 

- d’afficher les tarifs et de les faire figurer sur la facture remise au client, distinctement des propres prestations. 
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- de percevoir la taxe de séjour et de la verser aux dates prévues par la présente délibération. 

- de tenir un état, désigné par les termes « registre des logeurs » précisant obligatoirement : le nombre de 

personnes, le nombres de nuits du séjour, le montant de la taxe perçue, les motifs d’exonération ou de 

réduction, sans éléments relatifs à l’Etat civil des utilisateurs. 

 

ARTICLE 11 – Obligations de la collectivité : 

 

La Commune de Clairmarais a obligation de tenir un état relatif à l’emploi de la taxe de séjour. Il s’agit d’une 

annexe au compte administratif (ou compte financier unique) retraçant l’affectation du produit pendant 

l’exercice considéré. 

 

ARTICLE 12 – Pénalités et sanctions : 

 

Les sanctions prévues sont : 

 

➢ Pour les préposés à la collecte de la taxe de séjour au réel : 

- Non perception de la taxe de séjour 
 exemple : le logeur ne demande pas la taxe de séjour à ses locataires. 

- Tenue inexacte ou incomplète de l’état récapitulatif 
 exemple : le logeur ne déclare pas la totalité de ses clients. 
- Absence de déclaration dans les délais prévus pour les personnes qui louent tout 

ou partie de leur habitation 

   

150 € 
(délibération 2008-08) 

- Absence de déclaration du produit de la taxe de séjour ou déclaration inexacte 

ou incomplète du produit de la taxe de séjour 
 exemple : le logeur déclare moins que ce qu’il a, en réalité, perçu. 
 

450 € 
(délibération 2008-08) 

 

➢ Pour les logeurs, hôteliers et propriétaires assujettis à la taxe de séjour forfaitaire : 

- Non perception de la taxe de séjour 
 exemple : le logeur ne demande pas la taxe de séjour à ses locataires. 

- Tenue inexacte ou incomplète de l’état récapitulatif 
 exemple : le logeur ne déclare pas la totalité de ses clients. 
- Absence de déclaration dans les délais prévus pour les personnes qui louent tout 

ou partie de leur habitation 

   

150 € 
(délibération 2009-20) 

- Absence de déclaration du produit de la taxe de séjour ou déclaration inexacte 

ou incomplète du produit de la taxe de séjour 
 exemple : le logeur déclare moins que ce qu’il a, en réalité, perçu. 
 

450 € 
(délibération 2009-20) 

 

Les amendes ci-dessus sont prononcées par le président du tribunal judiciaire, statuant en la forme des référés, 

sur demande de la commune ayant institué la taxe de séjour. Le produit des amendes est versé à la commune. 

 

ARTICLE 13 :  

Le Maire est chargé de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur des finances publiques. 

 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

7. DELIBERATION 2025-05 – TAXE DE SEJOUR FORFAITAIRE – FIXATION DU TAUX D’ABATTEMENT POUR 2025 

 

Vu les articles L 2333-26 et suivants, L 5211-21-1 du CGCT ; 

Vu les articles R 2333-43 et suivants du CGCT ; 

 

Vu la délibération 2008-08 du 26/06/2008 actant les tarifs de taxe de séjour en vigueur à Clairmarais ; 

Vu la délibération 2009-20 du 19/05/2009 instaurant la taxe de séjour forfaitaire pour les campings, 

Vu la délibération 2011-44 du 01/09/2011 révisant le taux d’abattement facultatif de la taxe de séjour forfaitaire 

pour les campings, 

Vu la délibération 2018-28 du 27/09/2018 révisant la taxe de séjour pour les hébergements touristiques non 

classés, 

 

Vu l’avis favorable de la commission générale en date du 22 février 2025, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de revoir le taux d’abattement de la taxe 

de séjour forfaitaire pour l’année 2025.  

 

Les hébergements assujettis à la taxe de séjour forfaitaire bénéficient d’un abattement unique de 60% pour 

2025. 

 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

8. DELIBERATION 2025-06 - DEPENSES A IMPUTER AU COMPTE 6232 FETES ET CEREMONIES – EXERCICE 2025 

 
Vu la délibération n° 2021-032 du 23 septembre 2021 fixant le cadre dans lequel s’inscrivent les dépenses au 

compte 6232 (Fêtes et cérémonies),  
 

Dans le but de donner plus de souplesse aux élus dans le cadre de leur délégation (signature des bons de 

commande,…) , il est proposé au conseil municipal d’affecter les crédits à chacune des manifestations 

programmées en 2025 tel que : 

  

COMPTE 6232 – Fêtes et cérémonies : 11 000 € 

dont VŒUX 300 € 

8 MAI – MEDAILLES DU TRAVAIL 500 € 

FETE DES VOISINS 1 200 € 

INAUGURATION EAC MAIRIE 1 000 € 

DUCASSE  1 500 € 

DISTRIBUTION DE DICTIONNAIRES 500 € 

11 NOVEMBRE – MAISONS FLEURIES 1 300 € 

FESTIVITES FIN D’ANNEE 2 500 € 

  

La liste des manifestations n’est pas exhaustive et les montants ne sont pas limitatifs. (Il pourrait être envisagé une 

cérémonie d’inauguration des locaux rénovés, par exemple) 

Des dépenses ne peuvent être raisonnablement quantifiées et sont non affectées étant donné leur imprévisibilité 

(fleurs pour cérémonies de mariage, …) 

Pour des raisons comptables, des dépenses sont également inscrites dans d’autres catégories (illuminations de fin 

d’année, boissons, …) 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :  

- de valider l’affectation des crédits précédemment proposée 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

9. DELIBERATION 2025-07 - PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT DU CCAS 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

 

Considérant la sincérité des besoins exprimés, 

 

Considérant que les tarifs des activités ont été réévalués en fin d’année pour tenir compte de l’inflation, 

Considérant qu’une formation aux premiers secours est programmée en plus cette année, 

 

Monsieur le Maire propose de verser au Centre Communal d'Action Sociale, la somme de 47 000 euros. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter les propositions de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ce montant au budget 2025 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de cette participation 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

10. DELIBERATION 2025-08 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 
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- Vu les différentes demandes reçues dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du samedi 22 février, 
 

Considérant la volonté du conseil municipal de privilégier des actions ciblées localement, 
 

Monsieur le Maire propose les subventions suivantes : 
 

Désignation de l'association Montant  

alloué 

Association Lecture et Loisirs 1 370,00 € 

APEI 170,00 € 

Confrérie chou-fleur 130,00 € 

Croix Rouge Française – Délégation St Omer 200,00 € 

Association Sportive des Handicapés Physiques de l'Audomarois 150,00 € 

AAPPMA – La Concorde 150,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter les propositions de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2025 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement des subventions accordées 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

11. DELIBERATION 2025-09 - SUBVENTION A L'ASSOCIATION CLAIRMARAIS SPORT ORGANISATION 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu la demande reçue dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du samedi 22 février,  
 

Il est nécessaire de traiter cette demande de subvention indépendamment de la délibération 2025-08 car des 

membres présents du conseil municipal, également adhérents de l’association requérante, sont exclus du vote 

et ce afin d’éviter tout conflit d’intérêt. 
 

Monsieur le Maire propose la subvention suivante : 
 

Désignation de l'association Montant  

alloué 

Association Clairmarais sport organisation 1200,00€ 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide :  

- d’accepter la proposition de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2025 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de la subvention accordée 

 

VOTANTS : 11 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 10 CONTRE : 01 ABSTENTION : 00 

 

12. DELIBERATION 2025–10 - SUBVENTION A L'ASSOCIATION DETENTE ET AMITIE 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu la demande reçue dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du samedi 22 février,  
 

Il est nécessaire de traiter cette demande de subvention indépendamment de la délibération 2025-08 car des 

membres présents du conseil municipal, également adhérents de l’association requérante, sont exclus du vote 

et ce afin d’éviter tout conflit d’intérêt. 
 

Monsieur le Maire propose la subvention suivante : 
 

Désignation de l'association Montant  

alloué 
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Association Détente et Amitié 1 200,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter la proposition de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2025 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de la subvention accordée 

 

VOTANTS : 08 (DONT POUVOIRS : 00) 

POUR : 08 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

13. DELIBERATION 2025–11 - SUBVENTION A L'ASSOCIATION SAINT BERNARD 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu la demande reçue dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du samedi 22 février,  
 

Il est nécessaire de traiter cette demande de subvention indépendamment de la délibération 2025-08 car des 

membres présents du conseil municipal, également adhérents de l’association requérante, sont exclus du vote 

et ce afin d’éviter tout conflit d’intérêt. 
 

Monsieur le Maire propose la subvention suivante : 
 

Désignation de l'association Montant  

alloué 

Association Saint Bernard 300,00€ 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter la proposition de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2025 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de la subvention accordée 

 

VOTANTS : 11 (DONT POUVOIRS : 01) 

POUR : 11 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

14. DELIBERATION 2025-12 - SUBVENTION A L'UNION NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu la demande reçue dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du samedi 22 février,  
 

Il est nécessaire de traiter cette demande de subvention indépendamment de la délibération 2025-08 car des 

membres présents du conseil municipal, également adhérents de l’association requérante, sont exclus du vote 

et ce afin d’éviter tout conflit d’intérêt. 
 

Monsieur le Maire propose la subvention suivante : 
 

Désignation de l'association Montant  

alloué 

Union nationale des anciens combattants 120,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter la proposition de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2025 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de la subvention accordée 

 

VOTANTS : 13 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 13 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

15. DELIBERATION 2025-13 - TRAVAUX – REMPLACEMENT DU LIMITEUR DE SON A LA SALLE MULTIFONCTIONNELLE 

 

Considérant la panne constatée du limiteur de son et que le matériel est jugé non réparable par Blot Electricité, 

 

Vu les devis transmis par la société Blot Electricité et par la société Sega. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de valider l’acquisition et l’installation du nouveau matériel  

- de retenir le devis de la SEGA pour un montant de 2440 € HT. 

- d'inscrire ces montants au budget 2025. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.  

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement des subventions accordées. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

16. DELIBERATION 2025-14 - SALLE MULTIFONCTIONNELLE – NOUVEAUX TARIFS DE LOCATION 

 

- Vu la rénovation de l’espace associatif et culturel et l’augmentation de la qualité des équipements 

proposés. 
- Vu le souhait de Monsieur le Maire de revoir les tarifs de location des salles de façon à couvrir toutes 

les charges liées à l’usage privatif de la salle multifonctionnelle, 

- Vu l’avis favorable de la Commission Générale du 22 février 2025 
 

A titre d’information, inflation depuis les précédents tarifs (2021) = +15% 
Il s’agit aussi de prévoir le remplacement des équipements qui pourraient défaillir voire d’une cure de 

jouvence des peintures... 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, instaure les tarifs ci-après à compter de ce jour 

(pour tout nouveau contrat établi): 
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Clairmaraisien 

ou 

Association 

Extérieure 

d'intérêt 

général 

*** 

Particulier / 

Association 

non 

Clairmaraisien.ne 

 

Commerçant 

 

 

Association 

Clairmaraisienne 

d'intérêt général 

** 

*** 

Personnel 

municipal 

 

 

Location pour 3 jours (du vendredi 

après-midi au lundi matin) 
270 € 420 € 490  € 

Gratuit (une fois l'an)* – Fin de semaine ou 

journée 

 

Tarif « Clairmaraisien » à partir de la 2e 

location 

Location pour une journée – sans 

vaisselle 
170 € 245 € 295 € 

Arrhes (à l'enregistrement de la 

location) 

100 € pour la fin de semaine 

50 € pour une journée 

Caution 300 € 

Forfait poubelles (option) 25 € 

Eau, électricité prix coûtant selon relevé majoré de 3% de frais de gestion (arrondi à l’euro supérieur) 

Vaisselle 0,5 euro par couvert 

 

Gratuit (une fois l'an)* – Fin de semaine ou 

journée 

 

Casse à prix coûtant selon article cassé 

Journée supplémentaire 

d'immobilisation 
100 

Forfait nettoyage des sols (option) 70 
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Une réduction de 50 euros sera réalisée au bénéfice des résidents Clairmaraisiens aux occasions suivantes, 

sur présentation de justificatifs et dans un délai de deux mois suivant l’évènement : 

 

- Union civile (ou religieuse) 

- Anniversaire 18 ans / 20 ans 

- Anniversaire de mariage (25 – 40 - 50 – 60 – 70 ans d’union) 

 

*Gratuit un fois l’an pour l’une ou l’autre des salles 

**Association communale = association d’intérêt général dont le siège est situé à Clairmarais 

***dans le cadre d’une activité ouverte au public 

 

Pour tout événement co-organisé avec la municipalité, la salle est mise à disposition gratuitement (ex : 

ducasse) 

 

La mise à disposition à titre gratuit est également possible pour les activités d’associations ou pour des 

organismes ou administrations. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

17. DELIBERATION 2025-15 - LOCATION DE L'ESPACE ASSOCIATIF ET CULTUREL 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’ouvrir l’espace associatif et culturel (Salle 1 et 2, cour, kitchenette) à la 

location et selon les principes suivants : 

- Utilisation exclusivement en journée et jusqu’à 22h00 au plus tard (Vin d’honneur, repas au midi, … ) 

- Diffusion de musique proscrite à l’extérieur. 

- Vaisselle non mise à disposition 

 

Dans les faits, la location semblerait possible sans trop de contraintes uniquement en été hors ALSH. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide :  

- d’accepter cette proposition 

- d’arrêter les tarifs tel que : 
 

du samedi 09h30 au lundi 09h30 Particulier clairmaraisien Particulier non clairmaraisien 

Location 250 € 500 € 

Arrhes 100 € 

Caution 200 € 

Charges (Eau / Electricité ) Forfait = 40 € 

Casse à prix coutant selon article cassé 

Forfait nettoyage des sols (option) 70 € 

Forfait poubelles (option) 40 € 
 

- de permettre l’occupation par les associations communales (hors ducasse):  

Pour les événements = gratuité deux fois l’an 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

18. DELIBERATION 2025-16 - COMMERCES AMBULANTS - DROITS DE PLACE 

 

- Considérant que l'acceptation d'occupation du domaine public est du ressort du pouvoir de police du 

maire, 

- Considérant les demandes ou les installations de marchands sur le territoire communal, et qu'il y a lieu de 

réglementer ces installations, 

- Considérant la délibération 2019-028 révisant la redevance pour occupation du domaine public, 
 

Il est proposé une revalorisation des tarifs demandés aux commerçants sollicitant un emplacement sur le 
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domaine public communal, tel que : 
 

Eqlise - Marchand ambulant (Pizzaiolo, traiteur, rôtisserie...) 

Abonnement annuel pour une fois par semaine — le soir OU le midi : 200 euros 
 

Domaine public — Marchand ambulant (Forain, …) 

Abonnement trimestriel pour une demi-journée par semaine :   75 euros 

Abonnement mensuel pour une demi-journée par semaine :   25 euros 

Abonnement journalier pour une demi-journée :   15 euros 

 Gratuité pour la ducasse 
 

Raccordement électrique  

Forfait annuel - branchement dans l’église  200 euros 

sous réserve de l’obtention d’un accord de l’affectataire 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité des membres présents 

- de valider les nouveaux tarifs, mis en place à compter du 01/01/2026. 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document lié à cette affaire. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

19. DELIBERATION 2025-17 - AIDE PRIMO ACCEDANTS - DISPOSITIF INTERCOMMUNAL 

 

Depuis sa mise en œuvre en 2017, l’aide à l’accession à la propriété de la CAPSO a permis d’accompagner 

plus de 606 ménages dans l’acquisition de leur première résidence principale. 

 

En 2024, 31 communes ont décidé de s’associer à cette action permettant à 22 ménages de bénéficier du 

dispositif. 

 

Conformément à la stratégie fixée dans le Programme Local de l’Habitat, la mobilisation du parc existant est 

identifiée comme un levier majeur pour accueillir et fidéliser les familles. C’est à ce titre que le conseil 

communautaire du 19 décembre 2024 à décider de pérenniser cette aide pour deux années supplémentaires, 

soit sur la période 2025-2026. 

 

Les critères d’octroi de l’aide définis au 1 er janvier 2025 sont les suivants  : 

- Ne jamais avoir été propriétaire ; 

- Être âgé de 30 ans au maximum ; 

- Acheter un bien achevé avant le 1 er janvier 1948 ; 1er janvier 1956 à compter du 1er juin 2025. 

- Réaliser des travaux d’amélioration de 4 000 € HT minimum ; 

- Acquérir le bien dans une commune participant au dispositif par un abondement de cette subvention d’un 

montant minimum de 2 000 €. 

 

Par ailleurs, il sera proposé le 13 mars 2025, lors du prochain conseil communautaire de rendre éligibles les biens 

construits avant le 1 er janvier 1956, pour les dossiers dont la date de signature de l’acte de vente interviendrait 

à compter du 1 er juin 2025. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’abonder l’aide aux primo-accédants de la commune répondant aux critères de l’aide.  

- De fixer le montant de la subvention à 2000 € par logement pour 5 dossiers par an 

- Valider l’éligibilité des dossiers des acquéreurs ayant signé leur acte de vente à partir du 1 er janvier 2025. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

20. DELIBERATION 2025-18 - RESSOURCES HUMAINES - AVANCEMENT - FIXATION DU TAUX DE PROMOTION. 

 

Vu la délibération n° 2020-23 fixant les taux de promotion d’avancement de grade du personnel communal ; 

 

Considérant la nécessité d’actualiser les ratios fixés en 2020 par l’acte précité pour permettre les avancements 

des agents communaux ;  
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Vu l’avis favorable du comité technique du 15 janvier 2025, 

 

M. le maire, informe l’assemblée des dispositions de l'article 49 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée et concernant 

les règles d’avancement des fonctionnaires territoriaux : 

 

Pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est déterminé par 

un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement. Ce taux, dit « 

ratio promus - promouvables », est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité technique (CT). Il peut 

varier entre 0 et 100 %. 

 

Le conseil municipal ne souhaite pas voter à bulletins secrets. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

1. D’adopter les ratios suivants : 

 

GRADE D’ORIGINE 

 

GRADE D’AVANCEMENT 

 

RATIO (%) 

 

OBSERVATIONS 

 

ADJOINT TECHNIQUE 

TERRITORIAL 

ADJOINT TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 2E CLASSE 

100 Limite tableau des 

effectifs 

ADJOINT TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 2E CLASSE 

ADJOINT TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE 

100 Limite tableau des 

effectifs 

ADJOINT TERRITORIAL 

D’ANIMATION 

ADJOINT D'ANIMATION 

TERRITORIAL PRINCIPAL 

DE 2e CLASSE 

100 Limite tableau des 

effectifs 

ADJOINT D'ANIMATION 

TERRITORIAL PRINCIPAL 

DE 2e CLASSE 

ADJOINT D'ANIMATION 

TERRITORIAL PRINCIPAL 

DE 1ere CLASSE 

100 Limite tableau des 

effectifs 

ADJOINT ADMINISTRATIF 

TERRITORIAL 

ADJOINT ADMINISTRATIF 

PRINCIPAL DE 2e CLASSE 

100 Limite tableau des 

effectifs 

 

2. D’autoriser M. le maire à signer tous les documents nécessaires. 

 

3. D’inscrire des crédits suffisants au budget communal. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 

 

21. DELIBERATION 2025-19 - ACCES DES BIBLIOTHEQUES DE PROXIMITE AUX SERVICES DE LA MEDIATHEQUE 

DEPARTEMENTALE - SIGNATURE DE LA CONVENTION 

 

CONSIDERANT qu'une bibliothèque est un service public chargé de contribuer à la formation permanente, à 

l'information et à la culture de tous ; 

CONSIDERANT l'accompagnement du Département du Pas-de-Calais auprès des collectivités territoriales, pour 

créer et développer des bibliothèques, équipements culturels de proximité ; 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de faire fonctionner la bibliothèque de proximité de façon à permettre le libre 

accès aux documents par tous les publics ; 

CONSIDERANT qu'il convient de préciser les règles et les modalités d'utilisation d'accès aux services de la 

Médiathèque Départementale, en fixant les conditions d'un partenariat engagé entre le Conseil Départemental 

du Pas-de-Calais, et la Commune de CLAIRMARAIS ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

 

- d’approuver les termes de la convention d'accès aux services de la Médiathèque Départementale ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et tout avenant éventuel sur le sujet. 

 

VOTANTS : 14 (DONT POUVOIRS : 02) 

POUR : 14 CONTRE : 00 ABSTENTION : 00 
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22. DELIBERATION 2025-20 - CONVENTION DE SUPERPOSITION D'AFFECTATION D'UNE PARTIE DE LA ROUTE DE 

SAINT-OMER 

 

La Ville de Saint-Omer négocie avec Voies navigables de France pour établir une convention de superposition 

d’affectation du chemin longeant le canal de Neufossé, partagé entre Saint-Omer (chemin du Moulin rouge) 

et Clairmarais (Route de Saint-Omer). 

 

Il est proposé à la Commune de Clairmarais que la portion de voirie qui concerne son territoire communal, telle 

que présentée dans les documents joints, soit intégrée à ce conventionnement et que la globalité de l’entretien 

de cette chaussée soit assurée par la Ville de Saint-Omer. 

 

Le pouvoir de police restera cependant de la responsabilité de Monsieur le Maire de Clairmarais sur la voirie 

clairmaraisienne concernée. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de signer la convention annexée et permettre à la ville de Saint-

Omer de gérer l’entretien de la voirie communale sur cette portion. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention pour la voirie qui concerne la ville de Clairmarais. 

- d’autoriser la Ville de Saint-Omer à faire l’entretien de cette voirie. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

 

23. Questions diverses 

 

- Monsieur le Maire rapporte que l’évacuation des toilettes est corrigée, il y avait bien des éléments résiduels 

des travaux qui empêchaient l’écoulement, le contrôle caméra n’a pas montré de dysfonctionnements une 

fois le bouchon enlevé. 

- La passerelle du Grand St Bernard a été évoquée lors de la commission générale. Il a été demandé à la 

maitrise d’œuvre de maintenir l’accessibilité pour les fauteuils et les poussettes. 
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Monsieur le Maire clôt la séance à 19h10. 

 

 

Secrétaire         Président 

 

Valérie LASAGESSE        Damien MOREL 

        

 

Présents 

 

Marie-Paule CORNUAU Jérôme COURMONT 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE Francis FLAJOLET 

Corinne HELLEBOID Franck HOUCKE 

Karine LENGAGNE Casimir LETELLIER 

Patrick PREVOST Véronique RUCKEBUSCH 

  

  

 


